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Le mesurage net
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Sommaire

▪ Demande croissante en énergie du Distributeur 

▪ Objectif du Distributeur 125 000 clients au mesurage net (principalement solaire)

• 920 MW installé

• 1,1 TWh/an

▪ Mesurage net depuis 2006 : 841 clients à ce jour

▪ Les modifications proposées sont insuffisantes pour atteindre les objectifs

• Retour sur investissement supérieur à 25 ans

• Recours à des subventions inefficaces et coûteuses

▪ Améliorations proposées pour 

• Augmenter les chances d’atteindre les objectifs

• Permettre une allocation plus efficace des capitaux



Potentiel solaire au Québec

• Potentiel de 48 TWh de solaire distribué (Canmet )

• Contribue au bilan en énergie 
(pas au bilan en puissance)

• Énergie produite là où elle est consommée:
- assimilable à une réduction de la demande

(même en cas d’injection)
- ne nécessite pas de transport ni équilibrage
- réduit les pertes pour l’ensemble de la clientèle

• Déployable très rapidement 
(4820 MW au Pays-Bas en 2023 uniquement)

• Pas d’investissement requis au réseau de distribution 
sauf avec des taux de pénétration importants



Pointe du 

réseau (MW)

PV installée

(MW)

PPV/Ppointe

Pays-Bas 19 000 26 000 136,8 %

Californie 52 000 47 000 90,4 %

Ontario 23 700 2 890 12,2 %

Québec (actuel) 43 100 15 0,03 %

Québec (objectif) 43 100 920 2,1 %

Pénétration du solaire - exemples



Evolution du mesurage net depuis 2006

2006: Lancement du programme

2017: Avis A-2017-01 de la Régie au Ministre (amélioration des pratiques tarifaires)

- Respect du principe de la vérité des coûts

- Compenser l’ensemble de l’énergie injectée plutôt qu’une banque de kWh

- Compensation au coût évité, car neutre pour les tariffs

2017: Demande R-4011-2017

- Remplacer la banque de kWh avec une banque d’argent

- Compenser l’énergie injectée plutôt que le bilan

- Compensation au coût évité (coût terme)

- Demande acceptée pour les Réseaux autonomes

- Réseau intégré repoussé à plus tard, Régie demande un dossier distinct (jamais eu lieu).



Proposition du Distributeur

▪ Objectif d’HQD demeure inchangé :
- Favoriser l’autoproduction pour autoconsommation, sans toutefois favoriser la production de surplus

- Contribuer à l’effort de transition énergétique

▪ Augmentation de la limite de 50 kW à 1 MW, mais limité à la puissance maximale appelée (PMA)

▪ Rémunération du bilan de la banque après 24 mois

▪ Rémunération au coût moyen d’approvisionnement

▪ Appuis financiers qui restent à définir

“ [L’autoproduction] ne peut constituer une source d’approvisionnement pour le Distributeur
compte tenu de son caractère intermittent, imprévisible et des quantités marginales injectées
sur le réseau.” (B-0431, p. 39)



La proposition ne permettra pas d’atteindre
les objectifs

▪ La limite à la puissance maximale appelée (PMA) empêche les projets avec le meilleur potentiel

▪ La compensation du bilan après 24 mois au coût moyen d’approvisionnement n'améliore pas 
la rentabilité

▪ Les normes de connexions, conçues pour un haut taux de pénétration, augmentent les coûts
et la complexité des systems solaires

Le Distributeur reconnaît que ces modalités ne sont pas suffisantes pour arriver à ses objectifs et 
compte recourrir à des subventions au kW installé

(125 000 clients / 920 MW / 1,1 TWh/an)



La limite de la puissance exclut les meilleurs 
projets (1/2) 

Limiter à la puissance maximale appelée (PMA) empêche les  projets sur des bâtiments avec une
consommation répartie sur plusieurs compteurs

Exemple: édifice à 8 condos avec un toit pouvant accueillir 25 kW

Exclut la plupart des projets sur : immeubles en copropriété, immeubles locatifs et multiplex

Recommandation : Enlever le critère de la puissance maximale appelée

Tout en rappelant que tout investissement requis
sur le réseau est à la charge de l'autoproducteur



La limite de la puissance exclut les meilleurs 
projets (2/2) 

Limiter à la puissance maximale appelée (PMA) empêche les projets qui ont peu de PMA 
comparé à l’espace disponible

Entrepôt avec toit pouvant accueillir 1 MW de solaire, mais avec une PMA de 150 kW

Exclut la plupart des projets sur : entrepôts, stationnements, garages municipaux, fermes, etc. 

Les projets exclus sont :
- les projets avec les meilleurs économies d’échelle
- chez des clients avec la capacité financière de supporter le déploiement
- souvent situés dans les zone à forte consummation, donc plus propices à l'intégration



Faible rentabilité pour l’autoproducteur

▪ Si la totalité de l’énergie produite est consommée par 
l’autoproducteur, le retour sur l’investissement est d’environ 27 ans

▪ Si le système est plus grand, la rentabilité baisse car la compensation 
est au coût moyen d'approvisionnement

Même avec des subventions de 50%, le ROI demeure au-delà de 10 ans

La faible rentabilité rend le mesurage net peu attrayant très faible 
probabilité d’atteindre l’objectif de 2035

Recommandation : Compenser l'énergie injectée (et non bilan) au coût 
évité de long terme

Capex (16,7 

kW @ 3$/kW)

50 000 $

Production 20 000 kWh / an

Réduction de la 

consommation 

20 000 kWh / an

Économies 

annuelles 

@ 9￠/kWh

1 800$ / an

Retour sur 

investissement

27 ans



Pertinence des coûts évités à long terme

Dans ce même dossier, le Distributeur insiste que c’est le coût évité à long 
terme qui est pertinent:

“[L]e Distributeur emploie dans le présent dossier l’approche méthodologique
consistant à considérer l’impact d’un programme par rapport à un scénario dans 
lequel ce programme ne serait pas implanté. Ce n’est qu’ainsi que l’on peut estimer
la véritable valeur d’une mesure, soit le moyen d’approvisionnement qu’il permet
d’éviter. Cet impact sur le bilan se traduit par l’utilisation du signal de coût évité
de long terme, tant en énergie qu’en puissance, sur l’ensemble de l’horizon
d’analyse des mesures.” 

(B-0046, p. 31, Annexe C; caractères gras dans l’original)



Normes dignes d’un marché à haute 
pénétration

Tel que précisé par le témoin d’HQD, la nouvelle norme UL 1741 SB exigée par HQ pour tout projet
reflète les normes les plus avancées au Canada et US.

L’objectif du Distributeur est de maintenir la fiabilité, même avec un fort taux de pénétration
solaire dans le réseau

Le Distributeur maintient qu’il faut éviter les surplus de l'autoproduction afin maintenir la fiabilité
du réseau. Mais, étant donné que les normes actuelles permettent au réseau d’accepter un haut 
taux de pénétration solaire, pourquoi limiter les surplus des autoproducteurs?



Subventions au kW installé inefficaces

▪ Contrairement à l'efficacité énergétique, la performance d’un système solaire dépend beaucoup 
de son contexte physique

- Ensoleillement

- Orientation

▪ Les subventions créent un incitatif au déploiement de panneaux, et non à la performance du 
projet

▪ Les subventions créent des distorsion dans le marché (vendeurs pressions, risques pour les 
clients)

Il s’agit d’un déploiement de capitaux inefficace et contre-productif



Recommandations

Nous recommandons à la Régie de:

Reconnaître que, dans le contexte énergétique actuel, la production d’énergie
solaire par des autoproducteurs au-delà de leur propre consommation est
souhaitable et doit être encourage ; et

Reconnaître que, en cohérence avec ses décisions antérieures, les injections 
devraient être rémunérées au coût évité applicable. En effet, la contribution de 
l’autoproduction solaire répond aux besoins en énergie à long terme.



Recommandations détaillées

Pour faciliter l’atteinte des objectifs, la Régie devrait donc:

▪ Retirer le critère de la puissance maximale appelée et uniquement limiter la capacité des 
systèmes à 1 MW 

▪ Rémunérer l’énergie injectée à sa juste valeur, soit au coût évité à long terme

Ces deux modifications réduiraient significativement le besoin de subvention.



Le chauffe-eau comme 
mesure de GdP
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Contexte
2014-2017: L’importance du potentiel en GdP des chauffe-eau

2017-2022: Préoccupation sur la légionellose
◦ Adoption par HQ, INSPQ et MSS d’un critère officiel:

« maintenir une température de 55°C pendant au moins 4 heures par jour dans le bas du réservoir »

◦ Critère incompatible avec 100% des chauffe-eau commercialement disponibles

2022-2023: Efforts d’Hilo de commercialiser un nouveau type de chauffe-eau 
qui satisfait au Critère

2025: Développement d’un système de contrôle, sans savoir si le Critère est respecté
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Situation actuelle
Hydro-Québec s’apprête à commercialiser un système similaire à celui de Sinopé
(Calypso)

Aucune clarté si:
◦ Le Distributeur entend collaborer avec Sinopé, ou simplement essayer de le concurrence

◦ Le MSSS approuvera formellement ou non le système final 

◦ Ses activités seront traitées comme des activités réglementées, ou non

◦ D’une façon ou autre, des passifs associés aux efforts antérieurs d’Hilo pour commercialiser un 
nouveau type de chauffe-eau sont assumés par le Distributeur

19



Recommandations
Que la Régie :

◦ demande à Hydro-Québec d’obtenir une confirmation écrite du MSSS que le nouveau 
système issu du projet-pilote ne pose pas de risque pour la santé 

◦ demande à Hydro-Québec de préciser si le maintien du Critère est toujours pertinent

◦ exige que le Distributeur intensifie ses efforts pour exploiter l’énorme potentiel GdP que 
représente les chauffe-eau résidentiels, 

◦ tout en facilitant la commercialisation des produits déjà existants sur le marché, comme celui de 
Sinopé

◦ demande un suivi relativement au lancement du contrôleur de chauffe-eau prévu en 
2025 dans son prochain Plan d’approvisionnement 
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Le tarif différencié dans 
le temps (TDT)
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TDT en été
Objectifs: 
◦ Déplacer la consommation de façon pérenne

aux périodes de moindre coût de service

◦ Favoriser le “bon comportement”

Profil beaucoup moins clair qu’en hiver
◦ Plateau entre 10h et 20h (journée typique)

◦ “le chameau hivernal se mue en
dromadaire estival”
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TDT en été pas supporté par
les côuts évités selon le Distributeur

HQD: coûts évités de court terme de 3,7¢/kWh pour toutes les heures hors hiver

Le témoin d’HQD a reconnu le contraire :
Q. [214] Bien, du point de vue du Distributeur, qu'il s'agisse de desservir une charge additionnelle –

puis là, on est dans l’été - donc, desservir une charge additionnelle en période de pointe ou pendant la nuit, 

c'est le même coût pour le Distributeur?
R. Non.

Q. [215] Non?
R. Non.

Q. [216] Pouvez-vous élaborer, «non»?

◦ R. Bien, je veux dire, clairement, quand on est en pointe, le coût à la marge pour le Distributeur
est plus important qu'en période hors pointe.

Les coûts évités de court terme hors hiver adopté par HQD (et par la Régie) ne justifient
aucunement le TDT tel que proposé.
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L’écart pointe/hors-pointe insuffisant
Selon la littérature citée par le Distributeur, les gains du TDT 
dépendent du ratio entre les tarifs de pointe vs hors pointe

Dans la proposition du Distributeur, ces ratios demeurent
faibles

◦ Ratio entre les tarifs en pointe 
et les tarifs hors pointe

Le Distributeur n’indique nulle part que dans ses analyses
d’optimisation du TDT il a essayé de maximiser ce ratio

Le TDT tel que proposé demeure donc probablement
sous-optimal, sauf pour les VÉ
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Le TDT proposé est en fait un tarif VÉ
Le déplacement vers la nuit de la recharge des VÉ semble être l’objectif principal du TDT proposé
◦ Objectif très important

Le Distributeur n’a apparemment pas regardé d’autres moyens pour le faire
◦ Installation d’un 2e compteur et une 2e entrée électrique jugés trop dispendieux

Un tarif VÉ permettrait d’optimiser le TDT pour favoriser le déplacement d’autres charges

Plusieurs services publics offrent des tarifs VÉ sans un 2e compteur
◦ Données fournies par les chargeurs intelligents

◦ Xcel Energy

◦ Baltimore Gas and Electric

◦ National Grid (New York)

Les manufacturiers de chargeurs intelligents devraient se faire certifier auprès de Mesures Canada

Adresser séparément l’enjeux des VÉ permettrait la conception d’un TDT qui favorise mieux
le déplacement des autres charges domestiques

25

https://ev.xcelenergy.com/optimize-your-charge
https://www.bge.com/smart-energy/innovation-technology/electric-vehicles/ev-tou-rate
https://www.nationalgridus.com/electric-vehicle-hub/Programs/Charge-Smart-NY/


Recommandations
Que la Régie adopte la proposition du Distributeur avec une seule modification :

Étende la période de pointe en été, pour aller de 11h à 20h, avec des ajustements appropriés
des prix de l’énergie

que la Régie demande au Distributeur :
d’étudier la mise en place d’un tarif distinct pour la recharge de VÉ, et d’identifier des solutions 
pour la mise en application d’un tel tarif sans obliger la mise en place d’un 2e compteur; et

de revoir son analyse des coûts évités horaires en énergie de court terme, ou sinon de modifier 
son TDT en conséquence
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La tarification 
dynamique
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La participation à la TD demeure faible

28

La participation à la TD demeure marginale
◦ 341 736 participants, sur 4 millions de comptes

domestiques (8,5 % de la clientèle)

◦ En excluant le Crédit hivernal, c’est seulement
70 573 (1,8% de la clientèle)

Gains par participant:
◦ Hilo: 3,1 kW
◦ Flex D: 0,8 kW
◦ Crédit hivernal: 0,4 kW

Le Distributeur semble satisfait avec ces résultats
◦ “Est-ce que le prix qu'on offre, ici, on le juge suffisant? Oui, puisque la participation est intéressante

et l'effacement est à peu près en ligne avec ce qu’on pense être capable d'aller chercher. » (N.S., A-0178, page 218)

Bonifier les primes augmentera fort probablement la participation
◦ Et ne nuira pas à la rentabilité pour le Distributeur



Les incitatifs n’ont pas suivi
l’augmentation du coût évité
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Les coûts évités en puissance 
de long terme ont augmentés de 
41,4% depuis 2020

Les primes de la TD ont
augmentées de moins de 11 %



Recommandations
Que la Régie exige du Distributeur :

Une étude de l’impact sur les gains en puissance d’une augmentation des 

primes TD; et

Qu’il revienne sur cette question dans une phase subséquente, ou à 

défaut lors du prochain dossier tarifaire. 
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Le tarif pour 
surconsommateurs
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La demande
Le Distributeur demande à la Régie de simplement de prendre acte de 
son intention de soumettre un tel tarif plus tard

◦ Sans endosser aucun des éléments présentés

◦ Et “pour voir, en fait, la réaction de la Régie puis des différents intervenants”
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Aspects problématiques 
L’utilisation de la consommation annuelle en énergie comme critère d’admissibilité
au nouveau tarif

L’application du tarif de surconsommation à la clientèle agricole

La causalité des coûts
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Recommandation
Que la Régie :
◦ prenne acte de l’intention du Distributeur de soumettre éventuellement un tarif

pour surconsommateurs, si le gouvernement autorise son dépôt avant 2030

◦ Fasse état de ses préoccupations sur:
◦ L’application du tarif à la clientèle agricole

◦ La meilleure façon de déterminer son champ d’application, et

◦ La nature juste et raisonnable de ce tarif, en tenant compte notamment de la causalité des coûts.
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